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PROCES VERBAL 
 
La séance est ouverte par Monsieur Patrick LOISEL, Président. 

 

L'an deux mille vingt et un 
Le mercredi 24 novembre, à 18h30, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s'est 
réuni à Maule, salle des fêtes, en séance publique, sous la présidence de M. Patrick LOISEL, 
Président  
 
Présents :  
Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL 
Commune de CHAVENAY : Myriam BRENAC, Stéphane GOMPERTZ, Jérôme COTIGNY 
(arrivé à 19h05) 
Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN, Agnès TABARY 
Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT (arrivé à 19h15) 
Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL, Katrin VARILLON, Michel DELAMAIRE, 
Yves DEKEYREL 
Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC 
Commune de MAULE : Laurent RICHARD, Olivier LEPRETRE, Sidonie KARM, Hervé 
CAMARD, Sylvie BIGAY, Caroline QUINET, Hajer RIVIERE, William FALCHETTO,  
Commune de MONTAINVILLE : Eric MARTIN 
Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA, Karine DUBOIS, Gérard 
PARFAIT, Dominique GERBERT, Axel FAIVRE, Jean-Philippe ANTOINE (arrivé à 18h45) 

 
Procurations : 

- Martine DELORENZI à Jean-Bernard HETZEL 
- Christelle BARDEILLE à Gilles STUDNIA 
- Jean-Christophe SEGUIER à Hervé CAMARD 
- Frédéric MUSILLAMI à Nathalie CAHUZAC 
- Christine CAILLAT à Dominique GERBERT 

 
*********************************************** 

 

Monsieur Le Président remercie Monsieur Le Maire de Maule pour son accueil en salle des 
fêtes de Maule, décidé ces derniers jours dans le cadre de l’évolution des conditions sanitaires.  

Monsieur Le Président précise qu’un rapport modifié pour le point relatif à la fixation des 
indemnités de fonction au Président, aux vice-Présidents et aux deux conseillers 
communautaires délégués a été déposé sur leurs tables. 

 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MERCREDI 24 NOVEMBRE 2021 A 18H30 

EN SALLE DES FETES DE MAULE 
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I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Monsieur Olivier RAVENEL se propose d’être secrétaire de séance et est désigné à 
l’unanimité. 
 
 
 

II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 20 
OCTOBRE 2021 

 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité, sans observation. 

 
 
III. DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/21 DU 11 OCTOBRE 2021 

 
Objet :  contrat de maintenance du matériel de projection numérique – cinéma de Maule 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 
 
CONSIDERANT qu’un contrat avait été conclu en 2011 pour l’acquisition, l’installation et la 
maintenance de matériel de projection numérique pour le cinéma de Maule, 
 
CONSIDERANT que le contrat de maintenance est arrivé à échéance et qu’il est nécessaire 
de le renouveler, 
 
CONSIDERANT le besoin de confier la maintenance des équipements de projection 
numérique, 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
 
CONSIDERANT l’offre de la société TACC, 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société TACC sise 30 rue Mozart – 92110 CLICHY, un contrat 
pour la maintenance préventive et curative des équipements de projection installés dans la 
salle du cinéma de Maule, pour un montant de 125,27€ H.TVA/mois et par salle à compter du 
1er septembre 2021 et selon les conditions énoncées au contrat. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 
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DECISION DU PRESIDENT N° 2021/22 DU 26 OCTOBRE 2021 

 
Objet :  contrat d’assurance pour la Peugeot 208 ER-482-YY - MMA 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2021-10-66 du 20 octobre 2021 chargeant Monsieur le Président de 
prendre les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT qu’un véhicule Peugeot 208 a été acheté pour la Directrice Générale des 
Services et qu’il convient de l’assurer, 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
 
CONSIDERANT l’offre de la société MMA – SARL SERENYS, 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société MMA – SARL SERENYS sise 2 place du Général de 
Gaulle à Maule (78580), un contrat d’assurance pour le véhicule Peugeot 208 immatriculé ER-
482-YY, à compter du 17 septembre 2021 pour une cotisation annuelle de 978€ TTC et selon 
les conditions énoncées au contrat. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2021/23 DU 26 OCTOBRE 2021 

 
Objet :  Avenant au contrat d’assurance pour la Peugeot 208 ER-482-YY - MMA 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2021-10-66 du 20 octobre 2021 chargeant Monsieur le Président de 
prendre les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT qu’un contrat d’assurance a été pris pour la Peugeot 208 immatriculée ER-
482-YY, 
 
CONSIDERANT qu’une négociation a été faite et que nous avons obtenu une baisse de la 
cotisation annuelle, 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
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CONSIDERANT l’offre de la société MMA – SARL SERENYS, 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société MMA – SARL SERENYS sise 2 place du Général de 
Gaulle à Maule (78580), un avenant au contrat d’assurance n°147473671 pour le véhicule 
Peugeot 208 immatriculé ER-482-YY, pour une cotisation annuelle de 871€ TTC et selon les 
conditions énoncées au contrat. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
en-Laye et à Monsieur le Trésorier des Mureaux. 
 
Monsieur Le Président précise que les décisions 22 et 23 précitées concernent l’assurance du 
même véhicule qui conduit à une diminution de la cotisation après renégociation. 
 
 
IV. DELIBERATIONS : 

 
I - FINANCES 

 

 

1. 

 

 

Attribution d’une subvention exceptionnelle  

 

Rapporteur : 

Monsieur Le Président 

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale, 

VU la demande de subvention émanant de l’association Les Cyclotouristes de la Mauldre, 

ENTENDU l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE d’allouer pour l’année 2021 une subvention de 300 € à l’association Les 

Cyclotouristes de la Mauldre. 

DIT que les crédits correspondants sont imputés au budget primitif 2021 de la Communauté 

de Communes Gally-Mauldre. 

 

Monsieur Laurent RICHARD précise qu’il s’agit de la 9ème édition de l’événement qui a permis 
grâce à la collecte des droits d’entrée le versement de la somme de 2500 € à l’Hôpital de 
Poissy pour l’acquisition d’un baby-foot au bénéfice de personnes porteuses de handicap. 
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2. 

 

 

Mise en place de la nomenclature budgétaire et 
comptable M57 

 

Rapporteur : 

Monsieur Le Président 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le référentiel budgétaire et comptable M57 du 1er janvier 2015 comprenant une nouvelle 
nomenclature fonctionnelle, 
 
VU l’article 106.III de la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle 
organisation territoriale de la République, relatif au droit d’option 
 
VU l'avis favorable du comptable, 
 
 
CONSIDERANT que la Communauté de Communes Gally-Mauldre s'est engagée à appliquer 
la nomenclature M57 au 1er janvier 2022, 
 
 
 
CONSIDERANT que cette nomenclature budgétaire et comptable M57 est l'instruction la plus 
récente du secteur public local, 
 
CONSIDERANT que le référentiel M57, instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la 
création des métropoles, présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les 
catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de 
coopération intercommunale et communes), 
 
CONSIDERANT qu'il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental 
et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les 
dispositions applicables aux régions, 
 
CONSIDERANT que ce référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires 
assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux 
gestionnaires, 
 
Qu'ainsi : 
 

• en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de 
programme et des autorisations d'engagement, adoption d'un règlement budgétaire et 
financier pour la durée du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisation 
d'engagement lors de l'adoption du budget, présentation du bilan de gestion 
pluriannuelle lors du vote du compte administratif, 

• en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l'organe délibérant de déléguer à 
l'exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans 
la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, et à l'exclusion des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel), 

• en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l'organe 
délibérant d'autorisations de programme et d'autorisations d'engagement de dépenses 
imprévues dans la limite de 2% des dépenses réelles de chacune des sections, 
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CONSIDERANT que le passage à la M57 oblige également la collectivité à adopter un 
règlement budgétaire et financier, 
 
Que celui -ci sera proposé lors d’un prochain conseil communautaire, 
 
Que cette nouvelle norme comptable s'appliquera dans un premier temps au budget M14 de 
la Communauté de Communes, 
 
Qu'ensuite une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est 
envisagée au 1er janvier 2023, 
 
ENTENDU l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

AUTORISE la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 
2022 en lieu et place de la nomenclature budgétaire et comptable M14 de la Communauté de 
Communes Gally-Mauldre, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération. 
 

Monsieur Le Président précise que cette délibération est technique ; Monsieur Laurent 
RICHARD complète en ajoutant qu’il s’agit d’une harmonisation de la nomenclature pour 
toutes les collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale, 
en l’espèce un an avant l’obligation (1er janvier 2023), sans toutefois de différence 
fondamentale notamment en matière d’analyse financière. 
 

 
II - AFFAIRES GENERALES 

 

 
 

1 

 

Création des commissions communautaires et 

élection de leurs membres 

 
 

Rapporteur : 
Monsieur Le Président 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-22 et 

L5211-1, 

CONSIDERANT qu'il convient de créer des commissions communautaires afin d’effectuer un 

travail de réflexion et de prospection sur les questions susceptibles d’être soumises au Conseil 

Communautaire et de donner un avis sur les projets de délibération, 

CONSIDERANT de ce fait, qu’il convient de fixer le nombre de membres pour chaque 

commission puis de procéder à leur élection, 

Entendu l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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DECIDE la création de six (6) commissions communautaires permanentes. 

FIXE le nombre de membres pour chacune d’elle à treize (13), 

PRECISE pour la 6ème commission en charge des équipements culturels et sportifs, des 
CLSH, des actions en faveur du sport, de la jeunesse et des séniors, que la composition sera 
de 16 membres et qu’elle sera réunie à la demande de la vice-Présidente en sous-
commissions thématiques, 

RAPPELLE que le Président de Gally Mauldre est Président de droit de toutes les 

commissions communautaires, 

ELIT en leur sein, les membres ci-après : 

- 1ère commission communautaire en charge des affaires générales et financières, des 
relations institutionnelles extérieures et de la politique GEMAPI : Olivier RAVENEL, 
Jean-Bernard HETZEL, Myriam BRENAC, Adriano BALLARIN, Damien GUIBOUT, 
Michel DELAMAIRE, Vincent GAY, Frédéric MUSILLAMI, Laurent RICHARD, Hervé 
CAMARD, Eric MARTIN, Gilles STUDNIA, Dominique GERBERT 

- 2ème commission communautaire en charge du développement de la stratégie de 
communication intercommunale, des Nouvelles Techniques d’Information et de 
Communication (NTIC) et du suivi de la stratégie d’aménagement de la Gare de  
Saint-Nom-La-Bretèche et de ses abords : Olivier RAVENEL, Martine DELORENZI, 
Stéphane GOMPERTZ, Agnès TABARY, Damien GUIBOUT, Katrin VARILLON, 
Vincent GAY, Nathalie CAHUZAC, Sidonie KARM, Caroline QUINET, Eric MARTIN, 
Gilles STUDNIA, Karine DUBOIS 

- 3ème commission communautaire en charge du développement économique et de 
l’aménagement : Olivier RAVENEL, Jean-Bernard HETZEL, Jérôme COTIGNY, 
Adriano BALLARIN, Damien GUIBOUT, Katrin VARILLON, Vincent GAY, Frédéric 
MUSILLAMI, Laurent RICHARD, Olivier LEPRETRE, Eric MARTIN, Dominique 
GERBERT, Jean-Philippe ANTOINE 

- 4ème commission communautaire en charge du transport, des déplacements et des 
circulations douces : Olivier RAVENEL, Martine DELORENZI, Myriam BRENAC, 
Agnès TABARY, Damien GUIBOUT, Katrin VARILLON, Vincent GAY, Nathalie 
CAHUZAC, Jean-Christophe SEGUIER, Olivier LEPRETRE, Eric MARTIN, Gilles 
STUDNIA, Gérard PARFAIT 

- 5ème commission communautaire en charge de l’environnement, du développement 
durable et de l’instruction du droit des sols : Olivier RAVENEL, Jean-Bernard HETZEL, 
Jérôme COTIGNY, Adriano BALLARIN, Damien GUIBOUT, Yves DEKEYREL, Vincent 
GAY, Nathalie CAHUZAC, Jean-Christophe SEGUIER, Hervé CAMARD, Eric 
MARTIN, Gérard PARFAIT, Karine DUBOIS 

- 6ème commission communautaire en charge des équipements culturels et sportifs, des 
CLSH, des actions en faveur du sport, de la jeunesse et des séniors : Olivier 
RAVENEL, Martine DELORENZI, Myriam BRENAC, Stéphane GOMPERTZ, Agnès 
TABARY, Adriano BALLARIN, Damien GUIBOUT, Vincent GAY, Nathalie CAHUZAC, 
Sidonie KARM, Sylvie BIGAY, Hajer RIVIERE, William FALCHETTO, Eric MARTIN, 
Christine CAILLAT, Christine BARDEILLE 
 

 
RAPPELLE qu’en cas d'empêchement, le membre d'une commission créée en application de 

l'article L. 2121-22 peut être remplacé pour une réunion par un conseiller municipal de la même 

commune désigné par le maire. 
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Monsieur Laurent RICHARD souhaite la présence d’Olivier LEPRETRE pour les sujets NTIC 

en commission en charge du développement de la stratégie de communication 

intercommunale, des Nouvelles Techniques d’Information et de Communication (NTIC) et du 

suivi de la stratégie d’aménagement de la Gare de Saint-Nom-La-Bretèche et de ses abords, 

ce qui est accepté. 

Monsieur Yves DEKEYREL fait acte de candidature pour la commission en charge de 

l’environnement, du développement durable et de l’instruction du droit des sols, ce qui est 

accepté. 

 

 
2 

 
Désignation des membres de la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

(CLECT) 

 
Rapporteur : 

Monsieur Le Président 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-33, 

VU l’arrêté préfectoral n°2012181-0004 en date du 29 juin 2012 portant création de la 

Communauté de Communes Gally Mauldre, 

VU le Code Général des Impôts et notamment l'article 1609 nonies C-IV, 

VU la délibération n°2013-01/12 créant la Commission Locale d’Évaluation des Charges 

transférées (CLECT) pour déterminer le montant de l’attribution de la compensation qui sera 

versée à chaque commune membre, 

CONSIDERANT la nécessité de procéder de nouveau à l’élection de ses membres suite à 

l’élection d’un nouveau président le 20 octobre dernier, 

Entendu l’exposé du de M. Patrick LOISEL, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ELIT les membres de la CLECT ainsi qu’il suit :  

 

Pour la commune d’ANDELU    : Olivier RAVENEL 

Pour la commune de BAZEMONT    : Jean-Bernard HETZEL 

Pour la commune de CHAVENAY    : Myriam BRENAC 

Pour la commune de CRESPIERES   : Adriano BALLARIN 

Pour la commune de DAVRON    : Damien GUIBOUT 

Pour la commune de FEUCHEROLLES   : Michel DELAMAIRE, Patrick LOISEL 

Pour la commune d’HERBEVILLE   : Vincent GAY 
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Pour la commune de MAREIL-SUR-MAULDRE  : Frédéric MUSILLAMI 

Pour la commune de MAULE    : Laurent RICHARD 

Pour la commune de MONTAINVILLE  : Eric MARTIN 

Pour la commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA 

 

Monsieur Le Président précise que des experts, notamment des conseillers communautaires, 

pourront être associés ponctuellement aux travaux de la CLECT. 
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Désignation des membres de la Commission 

Intercommunale des Impôts Directs (CIID) 

 
Rapporteur : 

Monsieur Le Président 

 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Impôts, article 1650 A-1, 

CONSIDERANT que la durée du mandat des membres de la Commission Intercommunale 

des Impôts Directs est la même que celle du mandat du Conseil communautaire, 

CONSIDERANT que le nombre de commissaires siégeant à la Commission Intercommunale 

des Impôts Directs est de 10 titulaires et de 10 suppléants, 

CONSIDERANT que les commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés 

par le Directeur des Services Fiscaux sur une liste de contribuables dressée par le Conseil 

communautaire, en nombre double, 

Entendu l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

PROPOSE les commissaires titulaires et suppléants ainsi qu’il suit (20 titulaires, 20 

suppléants) : 

 

TITULAIRES (20) SUPPLEANTS (20) 

Lionel HAMON Florence PIQUART 

Jérôme BENOIST Victoria RECIO 

Bruno ECORCHEVILLE Martine LEPAGE 

Karen RAVENEL Jean-Bernard HETZEL 

Adriano BALLARIN Martine DELORENZI 
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Florianne ALLIX Fabrice BALOT 

Hervé CAMARD Sandrine HUSER 

Nicolas BOURGET Patrick PASCAUD 

Raymond METZGER Eric MARTIN 

Michel ODDOS Myriam BRENAC 

Agnès TABARY Stéphane GOMPERTZ 

Frédéric MUSILLAMI Jérôme COTIGNY 

Karine GONCALVES Jean-Philippe ANTOINE 

Vincent GAY Sidonie KARM 

Roger HENEAULT Jean-Christophe SEGUIER 

Jean-Louis FARIA Damien GUIBOUT 

Jeanne GARNIER Sorian KYHENG 

Michel DELAMAIRE Bruno DIDIER 

Katrin VARILLON Komiko JALLENQUES 

Yves DEKEYREL Béatrix MAUGE 
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Fixation des indemnités de fonction au 
Président, aux vice-Présidents et aux deux 
conseillers communautaires délégués 

 

 

Rapporteur : 

Monsieur Le Président 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’article 5211-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux, 

VU la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,  

VU le décret n°2004-615 du 25 juin 2004, 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2012181-0004 en date du 29 juin 2012 portant création de la 

Communauté de Communes Gally Mauldre entre les communes d’Andelu, Bazemont, 

Chavenay, Crespières, Davron, Feucherolles, Herbeville, Mareil-sur-Mauldre, Maule, 

Montainville et Saint-Nom-la-Bretèche, totalisant une population de plus de 22 000 habitants, 

VU l’arrêté préfectoral fixant à 34 membres le nombre de Conseillers titulaires à la 

Communauté de Communes Gally Mauldre, 
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VU la délibération n°2021-10-64 du 20 octobre 2021 fixant à 6 le nombre de vice-présidents 

de la Communauté de communes, 

VU les arrêtés du Président n°09/2021 et n°10/2021 en date du 17 novembre 2021 confiant 

délégation à deux conseillers communautaires, Messieurs Michel DELAMAIRE et Olivier 

RAVENEL, 

CONSIDERANT que les lois précitées déterminent les conditions dans lesquelles peuvent être 

attribuées les indemnités de fonction des élus locaux et notamment des Etablissements 

Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), 

CONSIDERANT qu’il convient, en conséquence, de moduler les taux correspondants, 

Entendu l’exposé de M. Patrick LOISEL, Président, 

 

Après en avoir délibéré, à la majorité (abstention de Laurent RICHARD, Sidonie KARM, Olivier 
LEPRETRE, Sylvie BIGAY, Jean-Christophe SEGUIER, Hervé CAMARD, Caroline QUINET, 
Hajer RIVIERE, William FALCHETTO)  

 

FIXE à 64,80 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la Fonction Publique (1027) le montant mensuel brut attribué au Président. 

FIXE à 23,17 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la Fonction Publique (1027) le montant mensuel brut attribué à chacun des six 

vice-présidents. 

FIXE à 6,00 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la Fonction Publique (1027) le montant mensuel brut attribué à chacun des deux 

conseillers communautaires délégués. 

DIT que les indemnités du Président et des vice-Présidents seront versées avec effet au 20 

octobre 2021, date de leur élection. 

DIT que les indemnités des conseillers communautaires délégués seront versées avec effet à 

la date de la présente délibération. 

DIT que les montants de ces indemnités suivront automatiquement l’évolution de l’indice 1027 
précité et seront, sauf délibération ultérieure, valables pendant toute la durée du mandat 
communautaire. L'ensemble des indemnités allouées aux membres du Conseil 
Communautaire est récapitulé dans le tableau annexé à la présente délibération. 
 
DIT que la dépense correspondante sera inscrite au budget des exercices concernés.  
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TABLEAU ANNEXE A LA DELIBERATION RELATIVE AU REGIME INDEMNITAIRE DES ELUS  

 

 

FONCTIONS 

 

 

NOM ET 

PRENOM 

 

% par rapport à l’Indice Brut 

1027 

 

Monsieur le Président 

 

 

Patrick LOISEL 

 

64,80 % 

 

2 520,32€ 

 

1er Vice-président 

 

 

Laurent RICHARD  

 

23,17 % 

 

901,17€ 

 

2ème Vice-président 

 

 

Gilles STUDNIA  

 

23,17 % 

 

901,17€ 

 

3ème Vice-président 

 

 

Adriano BALLARIN 

 

23,17 % 

 

901,17€ 

 

4ème Vice-président 

 

 

Myriam BRENAC  

 

23,17 % 

 

901,17€ 

 

5ème Vice-président 

 

 

Jean-Pierre HETZEL  

 

23,17 % 

 

901,17€ 

 

6ème Vice-président 

 

 

Nathalie CAHUZAC 

 

23,17 % 

 

901,17€ 

 

Conseiller communautaire délégué 

 

 

Michel DELAMAIRE 

 

6,00 % 

 

233,36€ 

 

Conseiller communautaire délégué 

 

 

Olivier RAVENEL  

 

6,00 % 

 

233,36€ 

 

 

 

  

TOTAL 

 

8 394,06€ 

 

 

Monsieur Laurent RICHARD souhaite faire un commentaire : deux représentants de 

Feucherolles, Monsieur Le Président et Monsieur Michel DELAMAIRE, seront indemnisés, ce 

qu’il estime être une répartition un peu inéquitable. 
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V. DATE ET LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Le Conseil communautaire se réunira lundi 20 décembre 2021 à 18h30 (lieu à déterminer). 

 
 
VI. QUESTIONS DIVERSES 

 
Dématérialisation des actes d’urbanisme  

Monsieur Jean-Bernard HETZEL confirme le retard pris, imputable au prestataire Opéris, tout 
en précisant que la situation nullement catastrophique reste maîtrisable. 

Un devis reçu ce jour doit être rapidement étudié pour juguler le plus vite possible ce retard. 

La procédure proposée est dans ce cadre la suivante : 

• Mise en page d’un courriel dans les prochaines semaines et avant le 1er janvier 2022 
pour les 11 communes permettant aux pétitionnaires de déposer leur dossier de façon 
numérique. Ce courriel devra être mis en place une quinzaine de jours avant le 1er 
janvier 2022. 

• A partir du 1er janvier 2022 :  

• Transmission par les communes des dossiers papier au Pôle Urbanisme (comme 
aujourd’hui) en deux exemplaires uniquement 

• Transmission par les communes des quelques dossiers qui auraient été reçus de 
manière numérique sur le mail indiqué par les communes  
(en transférant par courriel les dossiers déposés), à l’adresse suivante :  
secretariat-urba@cc-gallymauldre.fr (il s’agit de l’adresse du secrétariat du Pôle 
Urbanisme), avec le récépissé de dépôt du dossier 

• Pour les dossiers qui arriveraient en format dématérialisé dans les communes, les 
communes devront au préalable procéder à l’enregistrement sur Oxalis, 
exactement comme aujourd’hui avec les dossiers papier. 

Le Pôle Urbanisme accusera la bonne réception des courriels, ce qui permettra aux 
communes de supprimer les courriels arrivés afin de ne pas engorger les boites mail. 

• Dématérialisation des dossiers directement au Pôle Urbanisme (pour les dossiers 
papier reçus) 

• Instruction des dossiers de manière dématérialisée 

• Fin de l’instruction : envoi des dossiers terminés (+ proposition d’arrêté) aux 11 
communes de manière dématérialisée 

• Re-matérialisation des dossiers par les 11 communes pour signature (c’est déjà la 
pratique aujourd’hui pour la plupart des communes). 

Monsieur Le Président ajoute qu’un approfondissement rapide des questions soulevées est 
indispensable (formation au sujet de la plateforme Plat’AU - PLATeforme des AUtorisations 
d’Urbanisme qui est la plateforme d’échange et de partage des dossiers entre les acteurs de 
la chaîne d’instruction - , réception effective des messages électroniques, exigences de l’Etat, 
question des obligations différentes selon les strates communales notamment), ce qui sera fait 
au plus tard lors de la réunion du bureau communautaire du 8 décembre 2021. 

 

mailto:secretariat-urba@cc-gallymauldre.fr
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Extension des consignes de tri 

Monsieur Jean-Bernard Hetzel souligne que les actions de communication sont en cours en 
vue de cette extension au 1er janvier 2022 et rappelle le contexte spécifique pour les 4 
communes adhérentes au SIEED. Monsieur Le Président précise que cette spécificité pour 4 
communes sur les 11 que comptent la CCGM devra faire l’objet de réunions de travail à court 
terme (relance du marché de ces 4 communes notamment). 

 

Plan Climat Air Energie Territorial 

Monsieur Jean-Bernard Hetzel confirme que le forum public est prévu le 13 décembre 2021 
et précise : 

• Forum public organisé le lundi 13 décembre de 14h à 20h15 dans la salle des Fêtes 
de Maule : 
✓ 6 ateliers sur différentes thématiques (Agriculture et Espaces naturels / 

Economie Locale / Habitat / Mobilité / Consommation et Alimentation / Energies 
renouvelables) 

✓ Affiche et différents supports de communication (flyer, bannières Facebook, 
newsletter, articles pour les magazines municipaux) réalisés par la CCGM que 
les communes se chargent de relayer. 

✓ Envoi d’invitations aux différentes entreprises du territoires et aux personnes 
relais fait par le service Environnement : LVDD, APPVPA, GEM Emploi, 
Energies Solidaires, Initiatives Seine Yvelines, etc 

✓ Envoi d’invitations aux élus et cadres communaux liés au développement 
économique, à l’environnement, à la mobilité fait par le service Environnement 

• Prochaines réunions validées : 
✓ Organisation d’un Comité de Pilotage pour la Validation de la Stratégie 

Opérationnelle : le 27/01/2022 à 18 heures à Crespières 
✓ Mise en place de 3 réunions de travail sur le plan d’action (1h30/2h chacune) 

sur une même journée. 3 thèmes par exemple : Habitat / Mobilité / 
Consommation et Economie : le 17/02/2022 

✓ Organisation d’une commission Environnement afin de présenter Energies 
Solidaires et GRDF qui souhaitent nous accompagner dans les actions à mener 
pour la mise en place du PCAET sur notre territoire : date à fixer.  

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19H55. 

 
 


